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Réduire le fossé numérique, c’est-à-dire la fracture qui sépare aujourd'hui les «info-riches» des «info-pauvres»  a été annoncé comme l'un des objectifs prioritaires, voire comme la raison d'être du Sommet mondial sur la société de l’information (SMSI): « cette réunion planétaire est un moyen unique pour développer des actions communes quant aux moyens de réduire le fossé numérique » rappelait le secrétaire général Kofi Annan, il y a 5 semaines. Pour répondre à ce défi, la deuxième phase du SMSI, à Tunis, devait être cruciale. Tunis devait être le Sommet de l'action, des solutions et des engagements concrets.  Tunis devait permettre aux chefs d'Etat de définir comment ils allaient atteindre les objectifs ambitieux qu'ils se sont fixés en 2003, notamment faire en sorte que d'ici à 2015 plus de la moitié des habitants de la planète aient à leur portée un accès aux technologies de l’information et de la communication (TIC) et donner à toute la population mondiale accès aux services de télévision et de radiodiffusion (Plan d'Action de Genève, §6, 2003).

Telles étaient les objectifs annoncés de la deuxième phase du SMSI, avec à l'ordre du jour les questions du financement (avec quelles ressources financer l'accès de tous à l'information et la communication) et du suivi (comment suivre la mise en oeuvre des résolutions du SMSI). Pourtant, à quelques jours de Tunis, le bilan provisoire est inquiétant pour la société civile suisse. Aux pays en développement qui demandaient une coopération internationale renouvelée, les pays industrialisés ont répondu jusqu'ici : «faites des politiques publiques, mais nous n'avons pas d'argent». Et aujourd'hui, suite à la pression des Etats-Unis, ils menacent d'ajouter «le suivi des plans d'action de Genève et de Tunis ne relève pas de notre responsabilité!».

Que s'est-il passé?

Au niveau du financement, les textes du SMSI reconnaissent des manques, des lacunes. Ils stipulent que les financements sont insuffisants à ce jour pour développer des infrastructures dans les zones rurales, pour former la population aux outils informatiques ou encore pour réaliser des programmes (radio, TV, sites Internet) à buts sociaux et éducatifs. Et ils admettent la nécessité d'investissements et de politiques publiques pour répondre à ces besoins. Toutefois, pour mettre en place ces politiques publiques, les pays pauvres ne pourront pas compter sur l'appui de la communauté internationale. En effet, à ce jour les pays industrialisés (UE, USA, Japon, Suisse) campent sur leurs positions et refusent tout engagement financier supplémentaire. Au SMSI,  aucun débat de fonds n’a eu lieu, sur le thème de l’aide publique au développement (APD) et même l’objectif du 0,7% du PIB que les pays riches ont promis de consacrer à l’APD depuis plus de 30 ans a été noyé dans des formulations générales et sans substance. Quant au fonds de solidarité numérique, une initiative sénégalaise demandant la création d'un fonds pour financer des projets liées à l'information et à la communication, il a été reconnu du bout des lèvres seulement: les Etats ne le «soutiennent» pas, comme le demandait une première version du texte, mais se contentent de le «saluer».

Au niveau du suivi, la situation est également préoccupante. Sous ce terme, il s'agit de définir comment sera coordonné le travail des Nations-Unies pour réduire la fracture numérique, comment seront évalués les progrès, comment sera poursuivi le dialogue politique international dans ce domaine. Au fond, la question renvoie à la nature du mandat que les chefs d’Etat accorderont aux Nations-Unies après Tunis: l’institution pourra-t-elle exercer une pression sur les gouvernements pour exiger la mise en oeuvre des résolutions de Genève et de Tunis ? Ou n’aura-t-elle aucune autorité significative dans ce domaine? Actuellement, au SMSI, la question n'est pas résolue. En effet, alors que les pays en développement demandent une coordination internationale forte, les pays de l'OCDE refusent tout engagement précis. Les Etats-Unis ont même fait un pas de plus ces dernières semaines en remettant systématiquement en question toute formulation qui faisait référence à un suivi international après Tunis et en demandant la suppression dans les textes des termes de «mécanismes» et «follow-up». 

Dans les faits, cette position permet aux pays occidentaux de reporter sur les seuls gouvernements des pays pauvres, la responsabilité de réduire le fossé numérique. Et en empêchant la création de tout forum ou toute coordination internationale, elle leur permet également de se dédouaner d’un débat politique, après Tunis, qui prendrait en compte la voix des pays du Sud. 

Pour la société civile suisse (comunica-ch), le Sommet de Tunis risque de se résumer à une occasion manquée. Pour les derniers jours de négociations, elle demande donc au gouvernement suisse de s'engager pour que l’événement ne se résume pas à une collection de bonnes intentions. A cet égard, elle propose, avec la société civile internationale la création à Tunis d'une «commission pour la société de l'information». Cette commission devrait fonctionner selon un principe multi-acteur (gouvernements, société civile et secteur privé) et son siège pourrait être à Genève. 

Une exigence qui n'est pas démesurée si l'on se souvient qu'en 1992 par exemple, les textes du premier Sommet sur le développement durable (Rio) proposaient la création d'une commission sur le développement durable, ainsi que l'organisation de Sommet de bilan après 5 et 10 ans. Au SMSI, ce minimum de volonté politique – pour passer des paroles aux actes - manque encore.
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